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CONVOCATION 

ASSEMBLÉE D'OBLIGATAIRES 
 

SOLOCAL GROUP 
 

Société anonyme à conseil d’administration  
au capital de 131.906.654 € 

Siège social : 204 Rond-Point du Pont de Sèvres 
92100 Boulogne-Billancourt 

552 028 425 R.C.S. NANTERRE 
 

Avis de convocation à une assemblée générale des obligataires 
 
Dans le cadre de l’exécution du plan de sauvegarde financière accélérée de SOLOCAL GROUP, arrêté 
par jugement du tribunal de commerce de Nanterre en date du 9 mai 2014, tel que modifié à deux 
reprises par jugements du Tribunal de commerce de Nanterre en date du 22 décembre 2016 et du 6 
août 2020, l’assemblée générale des créanciers titulaires des obligations, émises par SOLOCAL GROUP 
le 14 mars 2017, de droit français et cotées au Luxembourg sous le code ISIN FR0013237484, assorties 
de sûretés, pour un montant total en principal initial de 397.834.585 euros, portant intérêt à taux 
variable et venant à échéance, après extension de maturité, le 15 mars 2025, est convoquée en vue 
de voter sur un projet de modification du plan de sauvegarde financière accélérée le : 
 

22 avril 2024 à 10h00 (heure de Paris) 
 

Par vidéo-conférence accessible via lien et identifiants suivants :  
 

https://is-kroll.zoom.us/j/87958038544?pwd=GxGA3asUrIoZOjakRsHqZlyhXmU8fb.1 
Identifiant de conférence : 879 5803 8544 

Mot de passe : 808786 
 

--- 

+44 203 481 5240 United Kingdom 
+33 1 8699 5831 France 

Identifiant de conférence : 879 5803 8544 
 

 
Cette convocation est faite à l’initiative de la SELARL C. BASSE, mandataire judiciaire, prise en la 
personne de Maître Christophe Basse, 171 avenue Charles de Gaulle – 92200 Neuilly-sur-Seine, en sa 
qualité de Commissaire à l’exécution du plan.  
 
Conformément à l’article L. 626-32 (ancien) du Code de commerce, cette assemblée délibèrera et 
exprimera un vote sur le projet de plan de sauvegarde financière accélérée modifié, présenté par la 
société SOLOCAL GROUP avec le concours du Commissaire à l’exécution du plan.  
 
Conformément aux articles R. 626-61 (ancien) et R. 628-16 (ancien) du Code de commerce, chaque 
obligataire a le droit, pendant le délai de 10 jours qui précède la réunion de l’assemblée générale, 
de prendre par lui-même ou par mandataire connaissance du projet de plan qui sera soumis à 
l’assemblée générale des obligataires, ainsi que du règlement intérieur de l’assemblée générale des 
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obligataires régissant les modalités de déroulement du vote, auprès de la SELARL C. BASSE, 171 avenue 
Charles de Gaulle – 92200 Neuilly-sur-Seine. 
 
Peuvent participer à cette assemblée tous les créanciers titulaires des obligations, émises par 
SOLOCAL GROUP le 14 mars 2017, de droit français et cotées au Luxembourg, sous le code ISIN 
FR0013237484, assorties de sûretés, pour un montant total en principal initial de 397.834.585 euros, 
portant intérêt à taux variable et venant à échéance, après extension de maturité, le 15 mars 2025. 

Le projet de modification du plan de sauvegarde financière, le règlement intérieur de l’assemblée des 
obligataires (lequel précisera notamment les modalités du vote, les conditions de majorité et 
l’organisation des votes) le pouvoir et l’ensemble de la documentation afférente seront disponibles 
en se connectant à une data room électronique dont l’accès sera autorisé par la SELARL C. BASSE 
(demande à faire via l’adresse christophe.basse@lesmandataires.com), après vérification par cette 
dernière de la qualité de créancier obligataire comme indiqué ci-après. 

Seront admis à consulter le projet de modification du plan de sauvegarde financière accélérée, le 
règlement intérieur de l’assemblée générale des obligataires, le pouvoir et l’ensemble de la 
documentation afférente, les personnes dont le droit de propriété sera attesté par la remise d'un 
certificat d'inscription en compte des titres, délivré par le dépositaire chargé de la conservation des 
titres concernés et datant de moins de quinze jours avant la date de la demande de consultation du 
projet de modification du plan de sauvegarde financière accélérée et du règlement intérieur. 

Le vote par correspondance sera admis à partir du 21 avril 2024 à 12h00 (heure de Paris) jusqu’au 
cours de l’assemblée, à l’adresse suivante  : christophe.basse@lesmandataires.com sous réserve de 
réception dans l’intervalle des bulletins de vote accompagnés des autres documents listés en data 
room.  

Le débiteur, avec le concours du Commissaire à l’exécution du plan, présente à l'assemblée générale 
des obligataires le projet de modification du plan de sauvegarde financière accélérée. 
 
Il est rappelé que, conformément à l’article L. 626-33 (ancien) du Code de commerce, pour les 
titulaires d’obligations bénéficiaires d’une fiducie constituée à titre de garantie par le débiteur, sont 
seuls pris en compte les montants de leurs créances obligataires non assorties d’une telle sûreté. 
Conformément aux articles R. 626-58 (ancien) et R. 628-16 (ancien) du Code de commerce, il 
conviendra, le cas échéant, d’informer le Commissaire à l’exécution du plan au plus tard le 18 avril 
2024 à 23h59 (heure de Paris) de l’existence : 

− de toute fiducie constituée à titre de garantie par le débiteur à votre profit. Afin de déterminer 
votre appartenance à l’assemblée, seules seraient alors prises en compte, lorsqu’elles 
existent, celles de vos créances non assorties d’une telle sûreté ; 

− de toute convention soumettant votre vote à des conditions ou ayant pour objet le paiement 
total ou partiel de la créance par un tiers ainsi que l’existence d’accords de subordination,  

 
accompagnée(s) de tous éléments justificatifs. 
 

Pour l’auteur de la présente convocation : la SELARL C. BASSE, mandataire judiciaire, prise en la 
personne de Maître Christophe Basse, nommé Commissaire à l’exécution du plan  par jugement du 
Tribunal de commerce de Nanterre en date du 6 août 2020. 
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